
CHAPITRE 25

Loi modifiant la Loi des sociétés
coopératives agricoles

[Sanctionnée le 29 juin 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de 1 Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 8 de la Loi des sociétés coo-
pératives agricoles (Statuts refondus, 1964,
chapitre 124) est modifié en remplaçant,
dans la quatrième ligne du deuxième ali-
néa, les mots « ou son siège social » par
les mots, « son siège social ou son objet ».

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 32, les suivants:

« 3 2 a , Plusieurs sociétés coopératives
agricoles peuvent fusionner et faire les
conventions nécessaires à cette fin.

« 3 2 b . Les sociétés qui projettent une
fusion préparent un acte d'accord pres-
crivant:

a) les conditions de la fusion et le mode
de son exécution;

b) le nom de la société résultant de la
fusion et les nom, prénoms, occupation et
résidence de ses premiers administrateurs;

c) le mode d'élection des administra-
teurs subséquents et toute autre mesure
nécessaire pour effectuer la fusion et pour-
voir à l'administration et au fonctionne-
ment de la société résultant de la fusion;

d) le nombre d'actions souscrites dans
chacune des sociétés qui fusionnent, le
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montant de chacune de ces actions, ainsi
que le mode de leur conversion en actions
ordinaires ou privilégiées de la société ré-
sultant de la fusion.

« 3 2 c . L'acte d'accord doit être sou-
mis pour approbation à une assemblée gé-
nérale de chacune des sociétés intéressées
spécialement convoquée à cette fin.

Si l'acte d'accord est approuvé par
chacune des sociétés, l'approbation doit y
être attestée par leur secrétaire respectif.

« 32d . Après cette approbation, les
sociétés intéressées demandent au ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives, par requête conjointe, la con-
firmation de l'acte d'accord.

Si la demande est accordée, un avis à cet
effet est publié dans la Gazette officielle du
Québec et, à compter de la date de cette
publication, les sociétés sont fusionnées et
ne forment qu'une seule société sous le
nom prévu dans l'acte d'accord.

Celle-ci est saisie des biens et droits des
sociétés fusionnées à charge de leurs obli-
gations.

« 3 2 e . La fusion n'infirme pas les
droits et obligations des sociétés fusion-
nées et les procédures instituées par ou
contre elles peuvent être continuées sans
reprise d'instance. »

3 . La formule 1 de ladite loi est modi-
fiée en remplaçant, dans le tableau, après
les mots « Nombre d'actions de », le chif-
fre « 20.00 » par le chiffre « 10.00 ».

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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